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La mise en œuvre de la transition 
énergétique repose sur un bouquet 
GLYHUVLƟ«�GH�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV�DX[�
QLYHDX[�QDWLRQDO�HW�ORFDO�HW�GãLQLWLDWLYHV�
individuelles. Les politiques d’urbanisme 
GHYURQW�¬WUH�OH�UHƠHW�GH�FHWWH�GLYHUVLW«�
HW�RXYULU�OH�FKDPS�GHV�SRVVLEOHV�SRXU�
permettre le développement de la 
transition énergétique dans la ville 
H[LVWDQWH��

0DLV�FRPPHQW�OD�PHWWUH�HQ�ÈXYUH�GDQV�
GHV�HVSDFHV�XUEDLQV�G«M¢�FRQVWLWX«V�HW�

évoluant peu ? La transition énergétique 
HVW�XQH�SULRULW«�GDQV�OD�FRQVWUXFWLRQ�
neuve et de nombreuses normes et 
SRVVLELOLW«V�H[LVWHQW�SRXU�FU«HU�XQ�E¤WL�
le plus sobre et résilient possible. Depuis 
les années 2000, seuls 12 000 logements 
RQW�«W«�PLV�HQ�WUDYDX[�GDQV�OH�%DV�5KLQ��
FRQWUH�SOXV�GH���������SU«VHQWV��/HV�
WHQGDQFHV�VRQW�VLPLODLUHV�SRXU�OH�WHUWLDLUH�
HW�OHV�]RQHV�GãDFWLYLW«V��$XVVL��HQ�
FRPSO«PHQW�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�QHXYH��
OD�YLOOH�DSSHOOH�¢�GHV�HƜRUWV�GâDGDSWDWLRQ�
GDQV�VRQ�HQYHORSSH�H[LVWDQWH��

3RXU�SHUPHWWUH�FHWWH�«YROXWLRQ��
XQHbERQQH�FRQQDLVVDQFH�GH�FH�TXH�
OHVbGRFXPHQWV�GãXUEDQLVPH��6&R7��3/8��
SHXYHQW�DSSRUWHU�SRXU�DLGHU�¢�OD�PLVH�
en œuvre de la transition énergétique 
HVW�Q«FHVVDLUH��&KDTXH�FRQWH[WH�XUEDLQ�
«WDQW�GLƜ«UHQW��LO�Qã\�D�SDV�GH�U«SRQVH�
XQLTXH�SRXU�DGDSWHU�OãH[LVWDQW��/HV�FKRL[�
TXL�VHURQW�IDLWV�Q«FHVVLWHURQW�Gã¬WUH�
DGDSW«V�DX�FRQWH[WH�HW�DX[�VS«FLƟFLW«V�
�QDWXUHOOHV��SDWULPRQLDOHV��HWF���GHbFKDTXH�
WHUULWRLUH��QRWDPPHQW�SRXUbHQbIDYRULVHU�
OãDFFHSWDELOLW«�
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ADAPTER LA VILLE EXISTANTE

POINT JURIDIQUE :�/$b5�129$7,21�� 
21�1(�9$�3$6�&+�0(5

La loi de transition énergétique 
VH�Ɵ[H�FRPPH�REMHFWLI�¢�KRUL]RQ�
�����GH�U«QRYHU�OãHQVHPEOH�GX�
SDUF�DX�VWDQGDUG�m�E¤WLPHQW�EDVVH�
FRQVRPPDWLRQ�}�RX�«TXLYDOHQW��
3RXU�DWWHLQGUH�FHW�REMHFWLI����������
logements par an au niveau national 
GHYURQW�¬WUH�U«QRY«V��HW�FH�GªV�������
'H�P¬PH��XQH�REOLJDWLRQ�¢�U«DOLVHU�
GHV�WUDYDX[�GãDP«OLRUDWLRQ�GH�OD�
SHUIRUPDQFH�«QHUJ«WLTXH�SRXU�OHV�
E¤WLPHQWV�WHUWLDLUHV�GHYUD�SHUPHWWUH�
XQH�GLPLQXWLRQ�GH�FRQVRPPDWLRQ�GH�
�����GãLFL������HW�GH������GãLFL������

Politiques d’urbanisme :  
Adaptées aux espaces urbains déjà constitués ?
Les nouvelles zones d’urbanisation présentent 
des enjeux certains en matière de transition 
«QHUJ«WLTXH��&HSHQGDQW��VL�XQH�U«ƠH[LRQ�VXU�
les constructions et les zones à urbanisation 
futures est indispensable, elle n’est pas 
VXƝVDQWH�ORUVTXH�OãRQ�VDLW�TXH�OD�FRQVWUXFWLRQ�
neuve représente 1 % du parc de logements 
existants en moyenne par an. C’est donc dans 
les espaces bâtis constitués que les enjeux et 
OHV�HƜRUWV�¢bIRXUQLU�VHURQW�OHV�SOXV�LPSRUWDQWV��

•  5«QRYDWLRQ�GX�E¤WL�� tant logements que 
bâtiments d’activité (tertiaire, industrie...) 
SRXU�U«GXLUH�OHV�EHVRLQV�GHbFKDOHXU�HW�GH�
UDIUDLFKLVVHPHQW��DLQVL�TXH�OHV�G«SHUGLWLRQV�
d’énergie ;

•  &RPSDFLW«�GX�E¤WL�� pour être plus 
nombreux à partager les coûts liés à la 
FU«DWLRQ�GH�FKDXƜHULHV�FROOHFWLYHV�HW�FHX[�
liés à l’extension/rénovation des réseaux ;

•  Développement des énergies 
UHQRXYHODEOHV��(Q5��� sur le SCOTERS, 
l’essentiel du potentiel de productions 
Gã(Q5�ORFDOHV�¢�OãKRUL]RQ������FRQFHUQH�
les bâtiments existants : 66 % sur le bâti 
existant et 18 % sur le parc neuf ;

•  9«J«WDOLVDWLRQ�� celle des espaces publics 
et du bâti existant participe à la régulation 
de la température en ville, à la rétention des 
eaux pluviales diminuant ainsi les risques 
d’inondation, au maintien de la biodiversité 
en ville et à l’amélioration du cadre de vie 
(atténuation des bruits, création de masque 
visuel, attractivité résidentielle...) ;

•  9HQWLODWLRQ�� pour générer des courants 
GãDLU�DƟQ�GH�UDIUD°FKLU�OH�WLVVX�FRQVWLWX«�HW�
évacuer les polluants et émissions de gaz 
¢bHƜHWV�GH�VHUUH��

•  $FFHSWDELOLW«�� en lien avec l’enjeu de 
conciliation des aspirations des ménages 
(la maison individuelle entourée de son 
MDUGLQ��HW�OD�UHFKHUFKH�GH�IRUPHV�XUEDLQHV�
plus compactes, l’enjeu de proximité des 
infrastructures de production d’énergies 
renouvelables avec les lieux de vie, et l’enjeu 
de conciliation des enjeux énergétiques et 
patrimoniaux.

Pas si simple à intégrer  
dans un SCoT ou un PLU

La plupart de ces enjeux sont complexes et 
multi-acteurs. Par ailleurs, ils peuvent parfois 
SDUD°WUH�LQFRPSDWLEOHV��&ãHVW�SDU�H[HPSOH�OH�

OHV�UHFRQQD°WUH��9RLFL�XQH�OLVWH�Gã«O«PHQWV�
que les élus peuvent aborder et discuter 
lors de l’écriture du PADD pour permettre 
l’émergence d’une ville résiliente :
•   Garantir une gestion économe 
GHVbHVSDFHV�HW�OXWWHU�FRQWUH�Oã«WDOHPHQW�
urbain pour permettre un meilleur accès 
DX[�U«VHDX[�GHbFKDOHXU��
•   Créer des formes urbaines économes 
HQb«QHUJLH�HQ�IDYRULVDQW�OH�UHPSOLVVDJH��
•  Créer des formes urbaines moins 

productrices de dépendance à la voiture 
individuelle ;
•   Inciter à l’adoption de référentiels 
GHbSHUIRUPDQFHV�«QHUJ«WLTXHV�DGDSW«V�¢�
OD�U«KDELOLWDWLRQ��
•��&RQFHYRLU�FKDTXH�DP«QDJHPHQW�

en intégrant les coûts énergétiques 
présents et à venir ;
•   Favoriser le recours aux énergies 

renouvelables en s’appuyant sur les 
potentiels locaux et sur les possibilités 
GH�G«SORLHPHQW�GDQV�OãKDELWDW�FROOHFWLI�
HWbLQGLYLGXHO�

En fonction des obligations réglementaires 
et de l’ambition politique, il peut être 
nécessaire ou judicieux que certaines 
orientations comportent des objectifs 
FKLƜU«V�RX�FDUWRJUDSKL«V��,O�HVW�DXVVL�
important de rappeler que tout objectif 
GXb3$''�GRLW�IDLUH�OãREMHW�GãXQH�
traduction via des règles ou orientations. 
&HVbGHUQLªUHV�GRLYHQW�WRXMRXUV�U«SRQGUH�
¢bXQ�REMHFWLI�GX�3$''�

cas de l’enjeu de ventilation et de compacité 
des formes urbaines. Pourtant, il n’y a pas 
GãRSSRVLWLRQ�HQWUH�OHV�GHX[�DSSURFKHV�PDLV�
une juste compacité à trouver pour limiter 
OHV�G«SHUGLWLRQV�GH�FKDOHXU�HQ�KLYHU��VDQV�
aller à l’encontre d’autres enjeux comme la 
ventilation naturelle (mais aussi la diversité 
DUFKLWHFWXUDOH��OD�TXDOLW«�GH�YLH��HWF����-RXHU�
avec les formes urbaines, avec l’orientation 
et l’implantation des bâtiments par rapport 
aux vents d’ouest, ou encore avec les 
espaces de recul et les espaces tampons 
(jardins sur rues ou jardins potagers par 
exemple) peut permettre de développer 
ODbSRURVLW«�GãXQ�TXDUWLHU�RX�GãXQ�°ORW�

Par ailleurs, les leviers mobilisables dans 
les documents d’urbanisme pour traiter 
ces enjeux nécessitent le plus souvent 
d’être confortés et renforcés par d’autres 
leviers mobilisables à travers d’autres 
politiques publiques. Par exemple, s’il est 
possible d’assouplir les règles des PLU pour 
permettre de réaliser les travaux d’isolation, 
il existe bien peu de leviers urbanistiques 
pour l’impulser. Néanmoins, l’élaboration 
d’un document d’urbanisme est souvent 
l’occasion de mettre autour de la table de 
nombreux acteurs pour construire ensemble 
le futur d’un territoire. Dans le cas de 
la rénovation, il peut, par exemple, être 
envisagé de travailler avec les acteurs de 
OãKDELWDW�HW�OHV�FLWR\HQV�SRXU�ELHQ�LGHQWLƟHU�
leurs freins et leurs besoins pour engager 
GHV�WUDYDX[�GH�U«KDELOLWDWLRQ�«QHUJ«WLTXH�

De façon plus globale, pour faire évoluer la 
ville existante, les documents d’urbanisme 
possèdent des outils qui rendent possible 
OHV�FKDQJHPHQWV�VDQV�OHV�LPSRVHU��/ãHQYLH�
GH�FKDQJHU�OD�YLOOH�UHVWH�HQWUH�OHV�PDLQV�GHV�
DFWHXUV�ORFDX[��/D�UDSLGLW«�GHV�FKDQJHPHQWV�
G«SHQGUD�GH�OãDPELWLRQ�HW�GH�OãHQWKRXVLDVPH�
tant des politiques que des citoyens et des 
entreprises.

2EMHFWLIV�¢�UHWUDQVFULUH�
dans le PADD des SCoT et PLU 

/HV�RULHQWDWLRQV�DƝFK«HV�GDQV�OHV�3$''�
répondent souvent à plusieurs enjeux du 
territoire. Ainsi, nombreuses sont celles qui 
existent déjà et qui servent la cause de la 
transition énergétique sans pour autant avoir 
«W«�LGHQWLƟ«HV�FRPPH�WHOOHV��8Q�PHLOOHXU�
DƝFKDJH�GDQV�OH�3$''�SRXUUDLW�DLGHU�¢�ELHQ�
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Pièces réglementaires du document d’urbanisme :

Boîte à outils pour la transition énergétique

Ci-dessous est présenté un pense-bête des 
sujets qu’un PLU peut intégrer dans ses 
pièces réglementaires pour mettre en place 
les conditions de la transition énergétique 

soit par des dispositifs contraignants soit 
des dispositifs de soutien. Les pièces du 
PLU se veulent complémentaires et c’est 
en se saisissant d’une sélection pertinente 

de règles et d’orientations que les 
collectivités locales se donnent les moyens 
de concrétiser leur stratégie énergétique.

LEVIERS 287,/6

5�*/(0(17��&5,7�X PLU

5�*/(0(17��&5,7�X PLU'22 Ņ'2&80(17�'ã25,(17$7,21� 
(7b'ã2%-(&7,)6ņ X SCoT

'HQVLƟHU�OãH[LVWDQW�HQ�SULYLO«JLDQW�
le renouvellement

����)DYRULVHU�OHV�IRUPHV�GãKDELWDW�FRPSDFWHV�HW�VLPSOHV�HQ�DJLVVDQW�VXU�OD�G«ƟQLWLRQ�GH�OãHPSULVH�DX�VRO��
OHVbKDXWHXUV�HW�OãLPSODQWDWLRQ�GX�E¤WL�SDU�UDSSRUW�DX[�YRLHV�HW�OLPLWHV�V«SDUDWLYHV��¢�FRQGLWLRQ�GH�QH�SDV�
entraver la bonne circulation de l’air.

-   Autoriser les extensions dans les interstices (garage, abri vélo, loggia…) et permettre la mitoyenneté des 
FRQVWUXFWLRQV�ORUVbGH�OãDMRXW�GãXQH�H[WHQVLRQ��¢�FRQGLWLRQ�GH�QD�SDV�HQWUDYHU�OD�ERQQH�FLUFXODWLRQ�GH�OãDLU�

�����3HUPHWWUH�OHV�FKDQJHPHQWV�GH�GHVWLQDWLRQ�SRXU�IDLUH�«YROXHU�OHV�XVDJHV��FRPPHUFHV��E¤WLPHQW�DJULFROH�
=> logements…).

7HQGUH�YHUV�OH�E¤WL�OH�SOXV�U«VLOLHQW�
possible

 -  Autoriser l’isolation par l’extérieur (dans des marges de recul inconstructibles, en permettant de dépasser 
OãHPSULVH�DX�VRO�DXWRULV«H��OHV�KDXWHXUVë��

����,PSRVHU�¢�XQH�H[WHQVLRQ��HQ�G«ƟQLVVDQW�GHV�FULWªUHV�GH�VXUIDFH��GãXVDJH�GX�E¤WLë��Gã¬WUH�XQ�E¤WLPHQW�
passif.

����$XWRULVHU�OHV�U«QRYDWLRQV�SRXU�GHV�EDLHV�YLWU«HV�HW�JUDQGHV�RXYHUWXUHV�DƟQ�GH�IDYRULVHU�OHV�DSSRUWV�
VRODLUHV�VXUbOHV�ID©DGHV�OHV�PLHX[�H[SRV«HV�

����/RUV�GH�OD�U«QRYDWLRQ��QH�SDV�DXWRULVHU�OHV�UHY¬WHPHQWV�GH�ID©DGH��VRO�RX�WRLWXUH�IRQF«V��DƟQ�GH�QH�SDV�
absorber le rayonnement solaire.

Développer les énergies 
renouvelables sur les toits/façades 
RX�YLD�OHV�U«VHDX[�GHbFKDOHXU

���$XWRULVHU�OãLQVWDOODWLRQ�GH�SDQQHDX[�SKRWRYROWD±TXHV�HW�VRODLUHV�WKHUPLTXHV��HQ�SHUPHWWDQW�GH�G«SDVVHU�
OãHPSULVH�DX�VRO�DXWRULV«H��OHV�KDXWHXUVë��

���$XWRULVHU�XQH�SHQWH�GH�WRLWXUH�FRPSULVH�HQWUH���r�HW���r�DƟQ�GãRSWLPLVHU�OãXWLOLVDWLRQ�GHV�LQVWDOODWLRQV�
SKRWRYROWD±TXHV�HWbVRODLUHV�WKHUPLTXHV�

��$XWRULVHU�OH�G«SDVVHPHQW�GHV�KDXWHXUV�GDQV�OH�FDV�GH�OD�Y«J«WDOLVDWLRQ�GH�WRLWXUHV�

-  Imposer que toute végétalisation existante d’un mur ou d’une toiture soit maintenue ou reconstituée lors 
GH�WUDYDX[�GHbU«IHFWLRQ�GHV�E¤WLPHQWV�H[LVWDQWV�

���,PSRVHU�¢�XQH�H[WHQVLRQ��HQ�G«ƟQLVVDQW�GHV�FULWªUHV�GH�VXUIDFH��GãXVDJH�GX�E¤WLë��OD�SU«VHQFH�GãXQ�
dispositif d’énergie renouvelable associé au bâti.

���5HQGUH�SRVVLEOH�RX�REOLJDWRLUH�OH�UDFFRUGHPHQW�DX[�U«VHDX[�GH�FKDOHXU�H[LVWDQWV�RX�¢�YHQLU�

5�*/(0(17�*5$3+,48( X PLU

7HQGUH�YHUV�OH�E¤WL�OH�SOXV�U«VLOLHQW�
possible

�'«ƟQLU�GHV�]RQHV�R»�OD�FRQVWUXFWLRQ�GãH[WHQVLRQV�HVW�DXWRULV«H��P¬PH�VL�HOOH�HQWUDLQH�XQ�G«SDVVHPHQW�
des règles de gabarits ou de densité, dès lors qu’elles font preuve d’exemplarité énergétique.

Développer les énergies 
renouvelables sur les toits/façades 
RX�YLD�OHV�U«VHDX[�GHbFKDOHXU

���,GHQWLƟHU�HW�G«YHORSSHU�OHV�]RQHV�G«M¢�GHVVHUYLHV��RX�SRXYDQW�Oã¬WUH��DX�U«VHDX�GH�FKDOHXU�RX�DXWUHV�
réseaux collectifs.

���'«ƟQLU�GHV�]RQHV�R»�OD�FRQVWUXFWLRQ�GãH[WHQVLRQV�HVW�VRXPLVH�DX�UHVSHFW�GH�SHUIRUPDQFHV�
énergétiques renforcées, pouvant inclure par exemple un pourcentage d’énergies renouvelables. 

25,(17$7,216�'ã$0�1$*(0(17�(7�'(�352*5$00$7,21  X PLU

'HQVLƟHU�OãH[LVWDQW�HQ�SULYLO«JLDQW�
le renouvellement

�,GHQWLƟHU�HW�VFK«PDWLVHU�OD�IRUPH�XUEDLQH�H[LJ«H��FRPSDFWH�HW�VLPSOH��

Développer les énergies 
renouvelables sur les toits/façades 
RX�YLD�OHV�U«VHDX[�GHbFKDOHXU

���3U«YRLU�OHV�HVSDFHV�Q«FHVVDLUHV�¢�OãLQVWDOODWLRQ�Gã«TXLSHPHQWV�GH�W\SH�FKDXƜHULH�FROOHFWLYH�HW�OHV�
VFK«PDWLVHU�

���'HPDQGHU�XQH�LQW«JUDWLRQ�DUFKLWHFWXUDOH�RX�SD\VDJªUH�GX�GLVSRVLWLI�(Q5�
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(Q�FRPSO«PHQWDULW«�GHV�GRFXPHQWV�GãXUEDQLVPH

,1129(5��(;3�5,0(17(5�
(7b02175(5�/ã(;(03/(

Expérimenter une stratégie 
énergétique intégrée dans une zone 
GãDFWLYLW«V

Dans le cadre du projet européen GoEco 
2013-2016, les petites et moyennes 
HQWUHSULVHV��30(��GH�OD�=$�GH�9DX[�OH�3«QLO�
ont été accompagnées pour développer 
XQH�QRXYHOOH�DSSURFKH�FRRS«UDWLYH�VXU�
OH�WKªPH�GH�Oã«QHUJLH��$SUªV�DYRLU�«ODERU«�
XQ�GLDJQRVWLF�GHV�ƠX[�«QHUJ«WLTXHV�GH�
la ZA, des outils de pré-faisabilité ont été 
G«YHORSS«V�SRXU�SHUPHWWUH�¢�FKDTXH�
PME de réaliser dans quel domaine, elle 
peut progresser (enveloppe du bâti, ENR, 
éclairage…). 

/H�ELODQ�GH�OD�G«PDUFKH�UHWLHQW�TXH��

 L’action des collectivités est un élément 
HVVHQWLHO�SRXU�HQFRXUDJHU�HWbVRXWHQLU�OHV�
initiatives des PME ;

�/ãDSSURFKH�JOREDOH�GRLW�¬WUH�DFFRPSDJQ«H�
de projets innovants et pilotes, pour 
sensibiliser les entreprises d’une zone 
GãDFWLYLW«�HW�ODQFHU�OD�G«PDUFKH��

 Les entreprises privilégient les actions  
« classiques » (système d’éclairage, 
management énergétique) et qui ont un 
retour sur investissement de moins de trois 
ans (durée du bail) ;

 Un temps assez long est à prévoir pour 
VHQVLELOLVHU�HW�H[SOLTXHU�OD�G«PDUFKH�DX[�
entreprises des zones d’activité avant de 
pouvoir mettre en œuvre les stratégies 
énergétiques (> 3 ans) ;

�/D�SKDVH�GH�PLVH�HQ�ÈXYUH�VH�SRXUVXLW�
MXVTXãHQ������DYHF�OHV�HQWUHSULVHV�
volontaires.

,1129(5��(;3�5,0(17(5�
(7b02175(5�/ã(;(03/(

5HQRXYHOHU�OH�WLVVX�SDYLOORQDLUH�
existant

/H�6&R7�GHV�9RVJHV�FHQWUDOHV�D�SU«YX�
GãHQJDJHU�XQH�G«PDUFKH�m�%LPE\�}�
GH�GHQVLƟFDWLRQ�GRXFH��GRQW�OH�EXW�HVW�
d’adapter et de renouveler le tissu urbain 
existant grâce à l’insertion de nouvelles 
constructions ou d’adjonctions bien 
intégrées et de bonne qualité. 

&HWWH�P«WKRGH�SHUPHW�DXVVL�GãRSWLPLVHU�
durablement les coûts de production 
des logements et de solvabiliser les 
propriétaires vendeurs d’une partie de leur 
MDUGLQ��/H�E«Q«ƟFH�GH�OD�YHQWH�SRXUUDLW�
être l’occasion de réaliser des travaux de 
U«QRYDWLRQ�WKHUPLTXH�GX�E¤WL�G«M¢�HQ�SODFH�
et d’utiliser des éco-matériaux dans les 
nouvelles constructions.

Sur 2017-2018, le Syndicat du SCoT 
YD�WHVWHU�OD�G«PDUFKH�YLD�OHV�SROLWLTXHV�
d’urbanisme, mais aussi via un 
accompagnement des communes et 
des particuliers sur quelques communes 
pilotes, dans l’intention de créer une 
dynamique durable qui pourra être relayée 
SDU�OHVbLQWHUFRPPXQDOLW«V�

/H�&$8(�GX�%DV�5KLQ�D�«JDOHPHQW�
engagé des travaux sur le renouvellement 
du tissu pavillonaire existant en tenant 
compte de divers enjeux : redécoupage du 
foncier, articulation entre tissu ancien et 
W\SRORJLHV�FRQWHPSRUDLQHV��U«KDELOLWDWLRQ�
et réinterprétaion des formes urbaines 
traditionnelles (corps de ferme par 
exemple), etc. À ce titre, il est intervenu 
en 2016 lors d’une comission compatibilité 
du Syndicat mixte du SCOTERS pour 
SU«VHQWHU�FHVbWUDYDX[�DX[�«OXV�GX�
SCOTERS.

COMMUNIQUER ET INFORMER
/HV�(VSDFHV�,QIR��QHUJLH���
OãDFFRPSDJQHPHQW�GHV�FLWR\HQV�
dans la transition énergétique

Les Espaces Info Énergie (EIE), au 
QRPEUH�GH�KXLW�GDQV�OH�%DV�5KLQ��RQW�
pour but d’informer de façon gratuite, 
objective et neutre le grand public 
à travers des conseils personnalisés 
autour d’un projet d’économies 
d’énergies. Il dispose aussi d’outils 
S«GDJRJLTXHV��FDP«UD�WKHUPLTXHë��
et développe des actions de 
sensibilisation.   

Si l’EiE n’a pas pour mission de suivre  
les consommations énergétiques 
d’une collectivité (rôle d’un conseiller 
en énergie partagée), il peut être 
consulté sur les questions concernant 
l’énergie pour les particuliers et 
¬WUH�OãLQWHUORFXWHXU�WHFKQLTXH�GH�OD�
collectivité en matière d’énergie pour 
OãKDELWDW�

MOBILISER D’AUTRES 
POLITIQUES PUBLIQUES
)DYRULVHU�OD�U«QRYDWLRQ�
GHVbFRSURSUL«W«V

$ƟQ�GãDFFRPSDJQHU�OHV�FRSURSUL«W«V�
du territoire les plus fragiles d’un point 
de vue énergétique, l’Eurométropole 
de Strasbourg a mis en place un 
Programme opérationnel de prévention 
et d’accompagnement en copropriétés 
(POPAC) en s’appuyant sur le réseau 
associatif local (Alter Alsace Énergie, 
OD�)1$,0���FR�4XDUWLHU��Oã$',/b���
et l’ARIM Alsace) et dans le cadre 
d’une convention avec l’ANAH. Ce 
programme a pour objectif de remédier 
DX[�GLƝFXOW«V�UHQFRQWU«HV��VRFLDOHV��
MXULGLTXHV��WHFKQLTXHV��ƟQDQFLªUHV�
par les copropriétés lors de travaux 
GHbU«KDELOLWDWLRQ�


